
 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-PAUL-D’ABBOTSFORD 

 

2712e SESSION  

 

PROCÈS-VERBAL de la séance régulière du conseil municipal de la Municipalité de Saint-Paul-

d’Abbotsford, tenue à l'hôtel de ville, 926, rue Principale Est à  

Saint-Paul-d’Abbotsford, le mardi 18 août 2015, à 19 h à 19 h 03 laquelle sont présents messieurs 

les conseillers Robert Porlier, Réjean Guillet, Robert Marshall, Pierre Pelletier, Mario Larochelle, 

et madame la conseillère Sylvie Ménard, siégeant sous la présidence de monsieur le maire 

Jacques Viens qui procède à l’ouverture de la séance. 

 

Monsieur le maire constate que le quorum est atteint. 

 

Monsieur Jacques Viens souhaite la bienvenue à tous, exprime une petite introduction et procède 
ensuite à l’ouverture de l’assemblée. 

 

Monsieur Daniel-Éric St-Onge, directeur général, est également présent.  

 

     2015-08-10 Adoption d’un droit supplétif 
 
 

ATTENDU QUE les dispositions de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières 

(L.R.Q., c. D-15.1), à l’effet que toute municipalité peut prévoir qu'un droit supplétif au droit de 

mutation doit lui être payé dans tous les cas où survient le transfert d'un immeuble situé sur son 

territoire et où une exonération la prive du paiement du droit de mutation à l'égard de ce transfert;  
 

ATTENDU QUE cette loi prévoit des exonérations ayant pour effet de priver la municipalité du 

paiement de ce droit; 
 

ATTENDU QUE les frais reliés aux opérations de transfert du droit de propriété au niveau du rôle 

d’évaluation et des activités financières;  
 

ATTENDU QUE le Conseil désir se prévaloir des dispositions de la Loi concernant les droits sur 

les mutations immobilières (L.R.Q., c. D-15.1, art. 20.1) et que cette loi autorise la municipalité à 

prévoir, par résolution, qu’un droit supplétif devra, dans ces cas, lui être payé;  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Robert Porlier et RÉSOLU d’adopter qu’un 

droit supplétif au droit de mutation doit être payé à la municipalité dans tous les cas où survient 

le transfert d’un immeuble situé sur son territoire et où une exonération la prive du paiement du 

droit de mutation à l’égard de ce transfert. 

 

QUE le droit supplétif n’a pas à être payé lorsque l’exonération est prévue au paragraphe d) du 

premier alinéa de l’article 20 de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières et que 

le transfert résulte du décès du cédant; 

 

QUE le montant du droit supplétif, de même que ses modalités d’application sont ceux prévus à 

la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS PRÉSENTS 

Le texte de la présente résolution pourrait être modifié lors de l’adoption du procès-verbal. 


